
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les carrières scientifiques et universitaires des femmes et les plafonds de verre, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1.
Rapporteur: Elissavet VOZEMBERG (PPE/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0235/2015 / P8_TA-PROV(2015)0311
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 septembre 2015
4.
Objet: Les carrières scientifiques et universitaires des femmes et les plafonds de verre
5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution recense les obstacles qui entravent la progression des femmes dans leur carrière universitaire et scientifique et propose des mesures susceptibles d’améliorer la situation actuelle.
La Commission y est globalement favorable. Elle a été consultée depuis le tout début du processus et a en outre été invitée par deux fois à exprimer officiellement son point de vue sur le rapport de la Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres.
Le Parlement a adressé les demandes suivantes à la Commission:
(6) «d’analyser les dispositions juridiques existantes dans le but de les mettre en œuvre adéquatement et, si nécessaire, de les réviser, afin de faire respecter l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes […]»;
(7) «[…] invite la Commission à entreprendre et soutenir des campagnes de sensibilisation, ainsi que des programmes et initiatives visant à réduire ces obstacles, tant dans le monde universitaire que dans la société en général»;
(9) «invite la Commission et les États membres à soutenir et promouvoir les réseaux de soutien entre pairs et le partage des bonnes pratiques en Europe et au-delà»;
(11) «prie instamment la Commission de se fonder sur les programmes et les initiatives existants et d’intensifier les campagnes positives destinées aux filles et aux femmes pour les encourager à embrasser des carrières universitaires et de recherche […]»;
(13) «invite la Commission […] à promouvoir des modèles féminins positifs à tous les niveaux d’éducation […]»;
(14) «invite la Commission […] à renforcer les initiatives et les programmes visant à encourager les femmes à poursuivre leurs carrières scientifiques et universitaires, tels que des programmes d’encadrement et de réseautage, et à soutenir les femmes scientifiques […], ainsi qu’à soutenir les carrières individuelles de femmes chercheurs et l’avancement de leur carrière aux grades les plus élevés […]»;
(20) «invite la Commission […] à concevoir des programmes visant à encourager activement les femmes à poursuivre leur carrière après un congé de maternité ou un congé parental, et à financer des programmes de réinsertion […]»;
(22) «prie instamment la Commission de reconnaître la nécessité d’un véritable congé de paternité, accompagné d’une rémunération adéquate […]»;
(25) «prie instamment la Commission de proposer une recommandation aux États membres comportant des lignes directrices communes en matière de changement institutionnel […]»;
(31) «souligne la nécessité d’une pleine intégration de la dimension de genre dans la recherche et d’équilibre entre les sexes dans Horizon 2020; estime que cela nécessitera des efforts renouvelés pour intégrer la dimension du genre à la définition et à la mise en œuvre du prochain programme de travail; salue la création du groupe consultatif sur les sexes dans le cadre d’Horizon 2020; est convaincu que les objectifs d’Horizon 2020 ne pourront être atteints qu’avec la pleine participation des femmes scientifiques»;
(35) «invite la Commission […] à remédier aux déséquilibres entre les sexes dans les processus de prise de décision et dans les organismes responsables du recrutement et de la promotion des chercheurs et à envisager la création de plans d’égalité des genres comme condition préalable à l’accès au financement public dans les milieux de la recherche, scientifique et universitaire, notamment en incitant les établissements de recherche et scientifiques à produire des rapports sur leurs efforts d’intégration des femmes scientifiques […]»;
(36) «[…] invite la Commission […] à élaborer des stratégies de lutte contre la violence sexiste sur les campus universitaires, avec des campagnes de sensibilisation, un accès facilité à la justice pour les femmes victimes […]»;
(40) «invite la Commission et [l']Institut européen pour l’égalité des genres à peaufiner la méthodologie existante pour effectuer des statistiques ventilées par genre pour toutes les activités universitaires et scientifiques […] et à élaborer des indicateurs valables pour mesurer les processus de changement institutionnel au niveau national et dans l’espace européen de la recherche»;
(42) «invite la Commission […] à appliquer systématiquement la budgétisation sexospécifique à tous les programmes et mesures prévoyant un financement dans le domaine scientifique, universitaire et de la recherche et à développer des lignes directrices et des méthodes de suivi et d’évaluation de la prise en considération de la dimension de genre dans ces domaines»;
(45) «demande à la Commission d’intégrer la dimension de genre dans les contenus scientifiques et technologiques […] par l’intermédiaire de mesures incitant à prendre les aspects relatifs au sexe et au genre en compte dans le développement de la recherche»;
(46) «invite la Commission […] à renforcer davantage le réseautage entre les femmes scientifiques au niveau national, régional et de l’Union européenne»;
(48) «[…] invite […] la Commission […] à se fonder sur la proposition de directive de la Commission relative à un meilleur équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse et à des mesures connexes pour proposer des mesures législatives analogues concernant les postes à responsabilité pour les femmes dans les milieux universitaire et scientifique».
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
(6) La Commission veille en permanence à l’application et à l’exécution correctes du cadre législatif existant de l’UE concernant l’égalité des genres, à savoir de la directive relative à l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (directive 2006/54/CE dite «de refonte»), et soutient les États membres et les parties prenantes dans la bonne mise en œuvre des règles existantes. Dans le cadre de l’examen des mesures nationales adoptées conformément à la recommandation de la Commission de 2014 relative à la transparence salariale, la Commission évaluera la nécessité de prendre des mesures supplémentaires à l’échelon de l’UE, et notamment de réexaminer la directive de refonte.
S’agissant du problème des plafonds de verre auxquels se heurtent les femmes, la Commission a affiché sa volonté de s’attaquer à ce phénomène dans sa proposition de directive relative à la présence des femmes dans les conseils des entreprises. L’adoption d’une mesure juridiquement contraignante à l’échelon de l’UE est indispensable pour opérer un changement radical et faire bénéficier l’économie et la société des avantages qui y sont associés. Pour l’heure, les avancées importantes se concentrent dans les États membres ayant pris ou envisagé de prendre des mesures législatives.
Grâce aux rapports d’étape sur l’EER et aux faits et chiffres concernant l’EER, la Commission suit les évolutions en matière d’égalité des genres dans la recherche au niveau national, à la fois dans ses aspects juridiques et politiques.
(7) La Commission finance des projets touchant à des changements institutionnels au titre du programme-cadre de l’UE pour la recherche «Horizon 2020», comme elle le faisait déjà dans le cadre du 7e PC.
(9) Dans le domaine de la recherche, la Commission promeut régulièrement l’échange des meilleures pratiques par l’intermédiaire de son réseau de parties prenantes (composé d’acteurs de l’EER) et du groupe d’Helsinki sur la question de l’égalité des genres dans la recherche et l’innovation (composé d’États membres).
(11) La Commission a organisé la campagne intitulée «La science, c’est pour les filles!» et financé, au titre du 7e PC, puis d’Horizon 2020, des initiatives pour encourager les filles à s’orienter vers les STIM (projets Scientix, Hypatia). En outre, des possibilités de financement en faveur de projets sexosensibles existent dans le cadre du programme Erasmus+.
(13) La Commission a lancé, en 2015, la troisième édition du Prix de l’UE pour les femmes innovatrices, visant à rendre un hommage public aux entrepreneuses d’exception qui ont mené leurs idées innovantes jusqu’à la commercialisation. Il s’agit de donner envie à d’autres femmes de s’engager dans la même voie.
(14) Afin de renforcer la présence numérique et le rôle des femmes dans la science, la Commission a soutenu, sur toute la durée des 5e et 6e PC, des activités telles que la promotion du système des ambassadrices et les efforts d’encadrement et de mise en réseau. À l’issue d’une conférence organisée en 2007 sur la question de l’égalité des sexes dans la recherche, les parties prenantes ont cependant exprimé le souhait de déplacer l’accent mis sur les femmes vers les établissements qui les emploient, de manière à lever les obstacles structurels à la participation et à l’avancement des femmes poursuivant une carrière scientifique. Cette approche est à présent connue sous le nom de changement institutionnel.
(20) Menées dans le cadre d’Horizon 2020, les actions Marie Skłodowska-Curie (AMSC) en faveur de la formation et de l’évolution de carrière des chercheurs sont largement considérées comme appartenant aux meilleures pratiques en matière de promotion de l’équilibre hommes-femmes. Les femmes représentent 38 % des bénéficiaires des AMSC, soit une proportion sensiblement supérieure à la moyenne européenne. Ce taux de participation important s’explique par le niveau élevé des exigences imposées par les AMSC quant à la qualité de l’emploi et des conditions de travail, conformément aux principes inscrits dans la charte européenne du chercheur et le code de conduite pour le recrutement des chercheurs
. Les bourses AMSC permettent de travailler à temps partiel ou de prendre un congé parental. Les chercheurs qui souhaitent reprendre leur carrière après l’avoir interrompue, par exemple pour élever leurs enfants, peuvent se porter candidats pour une bourse de l’AMSC dans une catégorie qui leur est spécialement destinée.
(22) La Commission porte une attention particulière à la question de l’amélioration de la mise en œuvre et du respect des droits existants et aux nouveaux dispositifs incitatifs figurant dans sa feuille de route concernant une nouvelle initiative pour relever les défis de l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée rencontrés par les parents, publiée en août 2015. La feuille de route mentionne le congé de paternité parmi les options qui seront envisagées.
(25) La Commission formulera des recommandations aux États membres dans le contexte de la mise en œuvre de la feuille de route pour l’EER.
(31) Dans le programme de travail 2016-2017 mené dans le cadre d’Horizon 2020, la Commission a renforcé l’intégration de la dimension de genre dans le contenu de la recherche en augmentant le nombre de thèmes vus sous l’angle du genre. Les travaux du groupe consultatif sur la question des genres ont été d’une grande utilité à cet égard.
L’équilibre hommes-femmes dans les équipes de recherche figure aussi parmi les priorités d’Horizon 2020: les bénéficiaires sont soumis à une obligation de moyens, inscrite dans leur contrat de subvention, leur imposant de rechercher, dans la mesure du possible, l’équilibre hommes-femmes à tous les niveaux du personnel affecté aux actions concernées, y compris l’échelon d’encadrement. La Commission s’assurera du respect de leur engagement au cours de la mise en œuvre des projets.
(35) Des plans en faveur de l’égalité des genres sont financés dans le cadre du programme d’Horizon 2020 intitulé «La science avec et pour la société» mais ne sont pas exigés comme condition préalable au financement. Parmi les engagements prévus dans le contrat de subvention figure cependant l’obligation, pour les bénéficiaires d’Horizon 2020, de tout mettre en œuvre pour promouvoir l’égalité des chances entre les hommes et les femmes lors de la mise en œuvre de l’action en question.
(36) Dans le cadre du volet Daphne du programme «Droits, égalité et citoyenneté», la Commission a lancé, en juillet 2015, un appel à propositions d’un montant total de 3 millions d’EUR visant à lutter contre le harcèlement sexuel et la violence sexuelle à l’encontre des femmes et des filles. Cet appel précise en particulier que les établissements scolaires et universitaires sont des lieux où s’observe cette forme de violence, phénomène qui doit retenir l’attention. Les candidats sont invités à présenter des propositions transnationales comportant des activités destinées à garantir un accès à la justice et une aide aux victimes et à mener des actions de sensibilisation et d’information à ce sujet.
(40) La Commission poursuit ses efforts pour assurer un suivi approprié de l’égalité des genres. Afin de renforcer, auprès d’un groupe de parties prenantes aussi large que possible, la capacité de produire systématiquement des données significatives et systématiques sur l’égalité des genres dans la recherche et l’innovation, la publication «She Figures 2015» à paraître sera complétée par un manuel fournissant des orientations méthodologiques sur le calcul des indicateurs qui sont mentionnés dans la publication.
L’intégration de la dimension du genre dans les budgets n’a pas encore été étudiée pour ce qui est du domaine de la science.
(45) Le genre constitue une thématique transversale d’Horizon 2020, intégrée dans tous les programmes pertinents. Dans les programmes de travail d’Horizon 2020 pour les périodes 2014-2015 et 2016-2016, plusieurs thèmes ont été marqués comme ayant trait au genre et les candidats doivent réaliser une analyse fondée sur le sexe et le genre.
(46) En 2015, la Commission a organisé un déjeuner de travail avec des femmes scientifiques à l’occasion de la Journée internationale de la femme. La Commission étudiera les possibilités de renouveler ce genre de manifestation de mise en réseau à l’échelon de l’UE.
(48) Dans la communication sur l’EER de 2012, la Commission a invité les États membres à remédier au déséquilibre entre hommes et femmes dans le processus décisionnel et à faire en sorte que 40 % au moins des membres du sexe sous-représenté participent à des comités jouant un rôle dans le recrutement et l’évolution de carrière et dans l’élaboration et l’évaluation des programmes de recherche.
-------------

� Recommandation de la Commission du 11 mars 2005 concernant la charte européenne du chercheur et un code de conduite pour le recrutement des chercheurs (JO L 75 du 22.3.2005).
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